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République Française 

Département 
HAUT-RHIN 
 

 

Procès-verbal des délibérations 

du conseil municipal de la commune de HIRSINGUE 

Séance ordinaire du vendredi 09 juin 2017 
 

L'an deux mil dix-sept le neuf juin à vingt heures, le conseil municipal de la commune, 

régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses 

séances, salle du conseil municipal, sous la présidence dôArmand REINHARD, maire : 

 

Etaient présents : 

 

M.  Armand  REINHARD  Maire 

Mme  Françoise  MARTIN  1
ère

 Adjointe au maire 

M.  Serge   SCHUELLER  2
ème

 Adjoint au maire 

Mme  Nadine   NUSSBAUMER 4
ème

 Adjointe au maire 

M.  Christian  GRIENENBERGER 5
ème

 Adjoint au maire 

Mme  Stéphanie  SENGELIN  Conseillère municipale déléguée 

M.  Raymond  SCHWEITZER Conseiller municipal 

Mme  Sylvie   HASSENBOEHLER Conseillère municipale 

M.  Jean   SCHICKLIN  Conseiller municipal 

Mme  Sylvie   DUPONT  Conseillère municipale 

M.  David   SCHMITT  Conseiller municipal 

M.  Pascal   CROMER  Conseiller municipal 

Mme  Peggy   LANDES  Conseillère municipale 

Mme  Véronique  BOEGLIN  Conseillère municipale 

 

Excusés ayant donné procuration : 

M. André MARTIN a donné procuration écrite de vote à M. Armand REINHARD ; Mme 

Karine MUNZER a donné procuration écrite de vote à M. Christian GRIENENBERGER, 

Mme Annick GROELLY a donné procuration écrite de vote à Mme Stéphanie SENGELIN, 

M. Christian KLEIBER a donné procuration écrite de vote à M. Pascal CROMER. 

 

Absent excusé : M. Jean-Marc NUSSBAUMER. 

 

Nombre de membres 

¶ Afférents au Conseil municipal : 19 

¶ En exercice : 19 

¶ Présents : 14 

¶ Procurations : 4 

 

Date de la convocation : 02/06/2017 

Date d'affichage :   02/06/2017 

 

Un auditeur libre. 
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En préambule à la séance, Mme Allégatière, Présidente du volley-ball club dôHirsingue 

et M. Barberger, membre du volley-ball club (ex-président) sont présents concernant la 

r®alisation par la Commune dôun ®quipement de beach-volley. 

 

M. Barberger tient à adresser ses remerciements au conseil municipal pour la réalisation 

du beau projet du Beach-Volley gr©ce ¨ lôinvestissement de la Commune, qui a r®alis® 

ces travaux en régie. 

 

Il rappelle lôhistorique du projet pensé et échafaudé par le club, puis repris en régie par 

la Commune en raison du manque des financements par subventions (suppression des 

financements de Jeunesse et Sports). 

 

En 2012, il a donc été décidé que les travaux seraient réalisés en totalité par la 

Commune, en régie directe (sauf le grillage). Ces travaux ont été menés avec succès 

grâce aux comp®tences de lô®quipe technique communale et en particulier de M. 

Dominique ANSTETT, coordinateur des activités techniques municipales et principal 

intervenant communal direct dans la réalisation des travaux. 

 

Il déplore par ailleurs que des commentaires malheureux et regrettables aient été 

diffusés sur les réseaux sociaux par certains internautes (et dont le caractère pouvant 
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paraître tendancieux était susceptible de sous-entendre un d®nigrement de lôaction 

menée pour réaliser avec succès cet équipement). 

 

M. Barberger tient également à remercier chaleureusement M. Grienenberger, adjoint au 

maire, qui a repris le flambeau du dossier au niveau des élus de la Commune, à la suite 

de M. Buchon, et grâce à qui le projet a pu se poursuivre et être mener à son terme. 

 

Apr¯s avoir r®it®r® ses remerciements ¨ lôensemble de lô®quipe communale, il conclut 

son propos en ajoutant quôaujourdôhui le terrain r®alis® est un bel ®quipement, de tr¯s 

bonne qualité, et bien entretenu par le responsable du site du COSEC, M. Heyms. 

 

Mme Allégatière, nouvelle présidente depuis peu du club, remercie pour sa part la 

Commune pour la réussite de ce bel équipement, et souhaite clairement pérenniser de 

bonnes relations constructives avec la Commune. 

 

M. le maire, à son tour, remercie Mme Allégatière et M. Barberger pour leur présence 

ce soir et la communication quôils viennent dôadresser au conseil municipal, ainsi que 

pour leur investissement, avec les membres du club, dans la richesse de la vie 

associative locale et notamment au travers du travail mis en îuvre pour ®laborer le 

projet du beach-volley puis pour suivre son évolution avec les élus et référents de la 

Commune devenue ma´tre dôouvrage de la r®alisation de lô®quipement. 

 

M. le maire remercie en particulier M. Grienenberger, adjoint au maire, pour son 

investissement permanent dans lôavanc®e de ce dossier, men® ¨ terme avec succ¯s. 

 

Il conclut en indiquant que ce nouvel équipement, utilisé par le club de volley, et situé 

dans lôenceinte du site du COSEC, devra pourvoir °tre disponible pour les collégiens 

dans le cadre de lôactivit® sportive du coll¯ge, mais ®galement pour une ouverture ¨ la 

population dans des plages dôoccupation d®termin®es. 

 

M. le maire, après avoir renouveler ses remerciements à Mme Allégatière et M. 

Barberger, d®clare la s®ance ouverte et passe au premier point inscrit ¨ lôordre du jour. 

 

 

 

ARTICLE 25 

POINT 1 

APPROBATION DES PROCES-VERBAUX DES SEANCES DES 24 MARS ET 7 

AVRIL 2017 
 

Monsieur le maire demande aux membres présents quelles sont leurs observations ou 

remarques concernant les PV des séances du 24 mars et 7 avril derniers. 

 

Les procès-verbaux des séances ordinaires du conseil municipal de la commune de Hirsingue 

en date des 24 mars et 7 avril 2017, dont copies conformes ont été transmises ¨ lôensemble 

des membres du conseil municipal par courriel ou courrier avec lôinvitation ¨ la pr®sente 

s®ance, et nôappelant aucune observation particuli¯re, sont approuv®s ¨ lôunanimit®. 

 

 
Mme Peggy LANDES est contrainte de quitter la s®ance en raison dôun imp®ratif personnel imprévisible. 
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ARTICLE 26 

POINT 2 

DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

 

Lôarticle L 2121-15 du code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.) prévoit que « au 

début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses membres 

pour remplir les fonctions de secrétaire. Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des 

auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent aux séances mais sans participer aux 

délibérations. ». 

 

Toutefois, bien que le même code précise que les dispositions des titres Ier et II du livre Ier de 

la deuxième partie de ce code sont applicables aux communes des départements de la 

Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin à l'exception de celles de certains articles, notamment 

lôarticle L 2121-15, les dispositions particuli¯res du droit local dôAlsace-Moselle reprises dans 

le C.G.C.T. au titre IV du livre II de la deuxième partie précisent que « lors de chacune de ses 

séances, le conseil municipal désigne son secrétaire » (article L 2541-6) et que « le maire peut 

prescrire que les agents de la commune assistent aux séances » (article L 2541-7). 

 

La jurisprudence précise en outre que le conseil municipal ne peut désigner une personne pour 

assurer de façon permanente le secrétariat des séances du conseil municipal (Conseil dôEtat 10 

février 1995 arrêt « Riehl »). 

 

Il ressort de ces dispositions que même si un agent de la commune peut assister aux séances à 

titre de secrétariat auxiliaire, il est souhaitable que le conseil municipal désigne un secrétaire 

de séance en son sein à chaque séance. 

 

Le conseil municipal, en application des dispositions du code général des collectivités 

territoriales, élit M. David SCHMITT comme secrétaire de la présente séance, à lôunanimit® 

des membres présents et représentés. 

 

 

ARTICLE 27 

POINT 3 

ACQUISITION DE TERRA IN EN FORET SECTION 10 

 

Monsieur le Maire projette ¨ lô®cran la situation de la parcelle nÁ 18 Section 10, contigu± ¨ la 

forêt communale, et que la propriétaire actuelle souhaite vendre. 

 

Etant donn® lôint®r°t certain de cette parcelle de forêt pour le patrimoine forestier communal, 

lôacquisition de cette parcelle a ®t® pr®vue dans le cadre du budget communal 2017. M. le 

maire propose donc au conseil municipal dôacqu®rir ladite parcelle privée, représentant une 

superficie de 9,53 ares pour un prix dôachat qui a été fix® ¨ 50 ú lôare par le vendeur. 

 

Le conseil municipal ; 

 

Ouï lôexpos® de Monsieur le maire ; 

 

Apr¯s en avoir d®battu et d®lib®r®, ¨ lôunanimit® : 

 

- D®cide dôacqu®rir, au prix de 50 ú lôare, la parcelle cadastrée à HIRSINGUE, Section 10 

parcelle nÁ 18, dôune superficie de 9,53 ares, appartenant ¨ Mme JELSCH Henriette ; 
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- Donne tout pouvoir à Monsieur le maire à cette fin pour entreprendre les démarches 

n®cessaires ¨ lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration, et notamment pour signer lôacte 

authentique de vente à intervenir ; 

 

- Les frais de notaire seront ¨ la charge de lôacqu®reur ; 

 

- Les crédits nécessaires sont prévus au budget primitif 2017. 

 

 

ARTICLE 28 

POINT 4 

ACQUISITION DE TERRA IN EN FORET SECTION 27 

 

Monsieur le Maire projette ¨ lô®cran la situation de la parcelle nÁ 61 Section 27, contigu± ¨ la 

forêt communale, et que le propriétaire actuel souhaite vendre. 

 

Etant donn® lôint®r°t certain de cette parcelle de for°t pour le patrimoine forestier communal, 

lôacquisition de cette parcelle a été prévue dans le cadre du budget communal 2017. M. le 

maire propose donc au conseil municipal dôacqu®rir ladite parcelle priv®e, repr®sentant une 

superficie de 54,90 ares pour un prix dôachat qui a ®t® fix® ¨ 50 ú lôare par le vendeur. 

 

Le conseil municipal ; 

 

Ouï lôexpos® de Monsieur le maire ; 

 

Apr¯s en avoir d®battu et d®lib®r®, ¨ lôunanimit® : 

 

- D®cide dôacqu®rir, au prix de 50 ú lôare, la parcelle cadastrée à HIRSINGUE, Section 27 

parcelle n° 61, dôune superficie de 54,90 ares, appartenant aux Consorts ROMANN 

(succession ROMANN Bernard) ; 

 

- Donne tout pouvoir à Monsieur le maire à cette fin pour entreprendre les démarches 

n®cessaires ¨ lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration, et notamment pour signer lôacte 

authentique de vente à intervenir ; 

 

- Les frais de notaire seront ¨ la charge de lôacqu®reur ; 

 

- Les crédits nécessaires sont prévus au budget primitif 2017. 

 

 

ARTICLE 29 

POINT 5 

DEMANDE DE SUBVENTION CONCERNANT LôETUDE PREALABLE RELATIVE 

AU PROJET DE RESEAU DE CHALEUR  

 

Les résultats de la pré-étude conduite par Alter Alsace Energies, sans coût pour la Commune 

car financ®e dans le cadre dôun programme non-payant pour la collectivité, ont été présentés 

au conseil municipal le 28 octobre 2016 et ont établi lôint®r°t et la faisabilit® technique dôun 

réseau de chaleur desservant les bâtiments publics du centre du village, et éventuellement un 
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certain nombre de bâtiments collectifs privés situés dans le périmètre du réseau de chaleur 

envisageable. 

 

La phase suivante consisterait donc à réaliser une étude complète concernant ce projet. Cette 

étude est susceptible de bénéficier de subventions (ADEME, Région). 

 

Monsieur le maire propose donc que la Commune dépose un dossier de demande de 

subvention pour la réalisation de cette étude. Le dossier de subvention nécessite une 

d®lib®ration du conseil municipal approuvant le projet de r®alisation de lô®tude. Le co¾t de 

lô®tude est estim® ¨ 6 500 ú hors taxes et les cr®dits n®cessaires ont ®t® inscrits au budget 

primitif 2017. 

 

M. Raymond SCHWEITZER sôinterroge sur lôopportunit® et la l®gitimit® dôune desserte de 

bâtiments privés par un réseau financé par les fonds publics. 

 

Il lui est précisé que le financement public de ce type dôop®ration est parfaitement 

règlementaire, la Collectivité étant en droit de facturer la ressource produite et distribuée, 

générant une recette permettant dô®quilibrer la d®pense engag®e. 

 

Le conseil municipal ; 

 

Considérant les résultats de la susmentionnée pré-étude conduite par Alter Alsace Energies, 

qui ont établi lôint®r°t et la faisabilit® technique dôun r®seau de chaleur desservant un certain 

nombre de bâtiments du village ; 

 

Après en avoir débattu et délibéré, ¨ lôunanimit® : 

 

- Approuve la r®alisation dôune ®tude de faisabilit® dôun r®seau de chaleur communal, 

pour un montant estimatif pr®visionnel qui sô®l¯ve ¨ 6 500 ú H.T. ; 

 

- Sollicite les subventions dont est susceptible de bénéficier cette opération, notamment 

aupr¯s de lôADEME et de la Région ; 

 

- Autorise M. le Maire à entreprendre les démarches indispensables ¨ lôex®cution de la 

présente délibération, notamment la signature de tous documents et actes nécessaires ; 

 

- Les crédits nécessaires à cette étude sont prévus au budget primitif 2017. 

 

 

ARTICLE 30 

POINT 6 

ACQUISITION DE DESHE RBEUSE MECANIQUE  : DEMANDE DE  SUBVENTION 

 

Cet investissement fait partie de la liste des projets dôinvestissement de la commune et la 

somme correspondante a été prévue dans le budget 2017. Une subvention à hauteur de 60% 

par lôAgence de lôEau est en outre envisageable. 

 

M. lôAdjoint Serge SCHUELLER pr®cise que lôemploi de produits phytosanitaires étant 

proscrit sur la voie publique, un d®sherbage m®canique par lôaction de brosses est n®cessaire. 

Cette action interviendrait en compl®ment de la balayeuse et lôobjectif est de remplacer 

lôappel à un prestataire extérieur pour le désherbage, cette action ayant un cout de 2 000 ï 
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2500 ú en fonction de la surface réelle à traiter, pouvant atteindre un total de 33 km linéaires à 

Hirsingue. 

 

Cette action sôinscrirait donc ®galement dans la d®marche Commune Nature. 

 

Dans ce cadre, lôacquisition de cet ®quipement est susceptible de b®n®ficier dôune subvention 

de lôAgence de lôEau notamment. 

 

Monsieur le maire propose donc que la Commune dépose un dossier de demande de 

subvention pour la réalisation de ce projet. Le dossier de subvention nécessite une 

délibération du conseil municipal approuvant le projet de réalisation, le coût prévisionnel 

estimatif de cet investissement sô®levant ¨ 5 880,00 ú H.T. 

 

Le conseil municipal ; 

 

Après en avoir débattu et délibéré, ¨ lôunanimit® : 

 

Considérant lôengagement de la Collectivit® dans la d®marche Commune Nature ; 

 

- Confirme son engagement dans la mise en îuvre des actions relative ¨ la démarche 

Commune Nature et sa volonté de réaliser un plan de désherbage communal ; 

 

- Approuve le projet dôacquisition dôune d®sherbeuse m®canique, pour un montant 

estimatif pr®visionnel qui sô®l¯ve ¨ 5 880,00 ú H.T. ; 

 

- Sollicite aupr¯s de lôEtat, des collectivités, et des organismes financeurs (Agence de 

lôEau, R®gion, Fredon) les subventions dont est susceptible de bénéficier cette opération ; 

 

- Autorise M. le Maire ¨ entreprendre les d®marches indispensables ¨ lôex®cution de la 

présente délibération, notamment la signature de tout document et acte nécessaires ; 

 

- Les crédits nécessaires sont prévus au budget primitif 2017. 

 

 

ARTICLE 31 

POINT 7 

DEMANDE DE MODIFICAT ION DES ASSOCIES DU LOT DE CHASSE 

COMMUNAL N°3  

 

Le titulaire du droit de chasse du lot de chasse communal nÁ3, ¨ savoir lôassociation de chasse 

St-Hubert de Hirtzbach « Les Sangliers » représentée par M. Michel SCHARTNER, souhaite 

ajouter un associé à son association de chasse. 

Le cahier des charges des chasses communales 2015-2024, ®tabli par lôarrêté préfectoral du 2 

juillet 2014, pr®voit que la substitution ou lôadjonction de nouveaux associ®s ou soci®taires en 

cours de bail est possible après accord du conseil municipal (article 20). 

 

Un nouvel associ® viendrait donc sôajouter ¨ lôassociation, à savoir Monsieur WÜRZ 

Andreas, de MÖHLIN. 

 

Le cahier des charges des chasses communales pr®cise que 66 % au moins de membres dôun 

locataire personne morale (association) doit avoir son lieu de séjour principal à moins de 100 
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km ¨ vol dôoiseau du territoire de chasse (article 6.1), condition bien respectée par 

lôassociation titulaire du droit de chasse du lot nÁ3. 

 

En conséquence, le conseil municipal : 

 

Vu lôarr°t® pr®fectoral nÁ 2014183-0004 en date du 2 juillet 2014, portant cahier des charges 

des chasses communales du Haut-Rhin pour la période 2015-2024 ; 

 

Vu le dossier déposé pour lôadjonction dôassoci® concernant le lot de chasse communal nÁ3, 

dont le locataire est lôassociation de chasse St-Hubert de Hirtzbach « Les Sangliers » 

représentée par M. Michel SCHARTNER ; 

 

Vu lôavis favorable ®mis par la 4C concernant la demande dôagr®ment pour ces nouveaux 

associés ; 

 

Après en avoir débattu et délibéré, ¨ lôunanimit® : 

 

- décide de donner son agr®ment ¨ lôassoci® de chasse suivant : 

 

Õ Lot n° 3 : 

À M. WÜRZ Andréas, de MÖHLIN 

 

- autorise M. le maire à signer tout document et acte nécessaire y afférent. 

 

 

ARTICLE 32 

POINT 8 

DEMANDE DE MODIFICAT ION DES ASSOCIES DU LOT DE CHASSE 

COMMUNAL N°4  

 

Le locataire du lot de chasse n°4, dont le titulaire du droit de chasse est lôç association de 

chasse St-Colomban Rossberg » représentée par M. François CURIE, souhaite modifier 

certains de ses associés. 

 

Le cahier des charges des chasses communales 2015-2024, ®tabli par lôarr°t® pr®fectoral du 2 

juillet 2014, prévoit que la substitution ou lôadjonction de nouveaux associ®s ou soci®taires en 

cours de bail est possible après accord du conseil municipal (article 20). 

 

5 associ®s quittent lôassociation, et 8 nouveaux associ®s deviendraient membres de 

lôassociation, ¨ savoir : 

 

ALOISIO Marion de ILLZACH, JOVANOVIC Mile de ZÜRICH, ROGER André de 

ILLZACH, BATOCANIN Miroslav de LUCERNE, MARJANOVIC Ljubisa de ZÜRICH, 

BURY Mario de LEYMEN, JEVREMOVIC Dobrica de BASSERSDORF, et MILOSEVIC 

Milenko de RÜMLANG. 

 

Le cahier des charges des chasses communales pr®cise que 66 % au moins de membres dôun 

locataire personne morale (association) doit avoir son lieu de séjour principal à moins de 100 

km ¨ vol dôoiseau du territoire de chasse (article 6.1), condition bien respect®e par 

lôassociation titulaire du droit de chasse du lot n°4. 

 



Commune de Hirsingue 

Séance du 09 juin 2017 

10 

 

En conséquence, le conseil municipal : 

 

Vu lôarr°t® pr®fectoral nÁ 2014183-0004 en date du 2 juillet 2014, portant cahier des charges 

des chasses communales du Haut-Rhin pour la période 2015-2024 ; 

 

Vu les dossiers déposés pour la substitution et lôadjonction dôassoci®s concernant le lot de 

chasse communal nÁ4, dont le locataire est lôç association de chasse St-Colomban Rossberg » 

représentée par M. François CURIE ; 

 

Vu lôavis favorable ®mis par la 4C concernant la demande dôagr®ment pour ces nouveaux 

associés ; 

 

Après en avoir débattu et délibéré, ¨ lôunanimit® : 

 

- décide de donner son agrément aux associés de chasse suivants : 

 

Õ Lot n° 4 : 

 

À ALOISIO Marion de ILLZACH 

À JOVANOVIC Mile de ZÜRICH 

À ROGER André de ILLZACH 

À BATOCANIN Miroslav de LUCERNE 

À MARJANOVIC Ljubisa de ZÜRICH 

À BURY Mario de LEYMEN 

À JEVREMOVIC Dobrica de BASSERSDORF 

À MILOSEVIC Milenko de RÜMLANG. 

 

- autorise M. le maire à signer tout document et acte nécessaire y afférent. 

 

 

ARTICLE 33 

POINT 9 

MISE EN íUVRE DU SERVICE T.I.P.I. 

 

Les T.I.P.I. sont les « titres payables par Internet è. Côest le service dôencaissement des 

recettes publiques locales par Internet. 

 

Le dispositif dôencaissement des produits locaux par carte bancaire sur Internet doit permettre 

de répondre aux attentes des usagers qui souhaitent pouvoir bénéficier, comme dans dôautres 

domaines de la vie courante, de la possibilit® dôeffectuer leurs d®marches en ligne et par 

conséquent de pouvoir payer leurs factures publiques sur Internet. 

 

En effet, le télépaiement par carte bancaire sur Internet permet de régler ses factures 24h/24 et 

7j/7 sans avoir à se déplacer, et dans un environnement sécurisé. 

 

Une convention avec le Trésor Public sera mise en place afin que chaque habitant puisse être 

référencé et accéder au paiement électronique sur la plateforme du Trésor Public. 

 

La Commune ®ditera ainsi les factures qui indiqueront aux usagers quôils ont la possibilit® de 

payer en ligne avec un identifiant et une référence de paiement, et la DGFIP (direction 
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générale des finances publiques) administre quant à elle le service de paiement par carte 

bancaire sur Internet. 

 

Le conseil municipal, après en avoir débattu et délibéré, ¨ lôunanimit® : 

 

- Accepte la mise en îuvre du dispositif TIPI pour la Commune de Hirsingue, qui 

permettra notamment aux usagers de payer en ligne leurs factures dôeau potable ; 

 

- Autorise M. le maire ¨ signer avec la D.G.F.I.P. la convention dôadh®sion au service de 

paiement en ligne des recettes publiques locales, et tout document et acte nécessaire à 

lôapplication de la pr®sente d®lib®ration. 

 

 

ARTICLE 34 

POINT 10 

RETROCESSION DE TERRAIN PAR H.H.A. A LA COMMUNE (VILLAGE 

SENIORS) 

 

La voirie interne de desserte du village séniors et les viabilités rattachées, qui ont été 

entièrement r®alis®es par lôam®nageur et propri®taire, ¨ savoir Habitats de Haute Alsace, 

peuvent d®sormais °tre r®troc®d®es ¨ la Commune dans le but dô°tre int®gr®es dans le 

domaine public communal. Le découpage cadastral a été effectué par un géomètre et 

représente une surface de 8.42 ares (voirie et chemin dôacc¯s, parcelle 175/114 Section 8). 

Il convient par ailleurs de rétrocéder également à la Commune une partie de terrain qui doit 

être propriété publique car située hors emprise du village séniors (parcelle n° 177/114 Section 

8), et représentant une surface de 1.22 ares en bordure de la rue du Chemin de Fer. 

 

Les parcelles, ci-dessous référencées, à savoir : 

 

Ville de HIRSINGUE 

Section 8 - n° 175/114, dôune superficie de 8 ares 42 ca, 

Section 8 - nÁ 177/114, dôune superficie de 1 are 22 ca, 

 

Représentant une surface totale de 9 ares 64 centiares, sont actuellement inscrites au nom de 

Habitats de Haute Alsace au Livre Foncier et au Cadastre. 

 

Compte tenu de leur destination affect®e ¨ lôusage direct du public, elles ont vocation à être 

classée dans le domaine public communal. 

 

 

 

 

Conform®ment ¨ lôArticle L141-3 du Code de la Voirie routière, ce classement est dispensé 

dôenqu°te publique pr®alable dans la mesure o½ celui-ci nôa pas pour cons®quence de porter 

atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voirie concernée. 

 

Au vu de ce qui précède, il est demand® ¨ lôAssembl®e : 

 

- En premier lieu dôautoriser la r®trocession des susmentionn®es parcelles ¨ la 
Commune de Hirsingue ; 
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- En second lieu dôautoriser le classement dans le domaine public communal des 

parcelles sus-évoquées, dôune contenance totale de 9 ares 64 centiares. 

 

Le Conseil Municipal, consid®rant lôensemble des ®l®ments susindiqu®s, et après en avoir 

débattu et délibéré, ¨ lôunanimit® : 

 

- Approuve cette opération de rétrocession et sollicite le classement dans le domaine 

public des parcelles sus-évoquées et selon plan ci-annexé ; 

 

- Autorise Monsieur le Maire à entreprendre toutes les démarches nécessaires à 

lôapplication de la pr®sente d®lib®ration et lôautorise ¨ signer tous documents et actes y 

relatifs (actes notari®s, Livre Foncier, Cadastre é) ; 
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ARTICLE 35 

POINT 11 

RETROCESSION VOIRIE ET RESEAUX DANS LE DOMAINE PUBLIC  : 

LOTISSEMENT EN BORDU RE DE LA RUE DE BALE  

 

La voirie interne de desserte du lotissement privé réalisé en bordure de la rue de Bâle, et les 

viabilit®s rattach®es, qui ont ®t® enti¯rement r®alis®es par lôam®nageur et propri®taire, ¨ savoir 

SOVIA, peuvent d®sormais °tre r®troc®d®es ¨ la Commune dans le but dô°tre intégrées dans le 

domaine public communal. 

 

En effet, selon convention du 31 octobre 2013 signée avec SOVIA en vertu de la délibération 

du conseil municipal du 20 septembre 2013, il est prévu que cette rétrocession aura lieu une 

fois les travaux achevés, conformes et réceptionnés. 

 

La d®claration attestant lôach¯vement et la conformit® des travaux a ®t® ®tablie le 20 avril 

2017. Une visite de réception définitive a eu lieu le 2 juin 2017, permettant de finaliser la 

démarche de rétrocession. 

 

Les parcelles, ci-dessous référencées, à savoir : 

 

Ville de HIRSINGUE 

Section 9 - n° 366/113, dôune superficie de 10 ares 91 ca, 

Section 9 - n° 367/113, dôune superficie de 54 ca, 

 

Représentant une surface totale de 11 ares 45 centiares, sont actuellement inscrites au nom de 

SOVIA au Livre Foncier et au Cadastre. 

 

Compte tenu de leur destination affect®e ¨ lôusage direct du public, elles ont vocation à être 

classée dans le domaine public routier communal. 

 

Conform®ment ¨ lôArticle L141-3 du Code de la Voirie routière, ce classement est dispensé 

dôenqu°te publique pr®alable dans la mesure o½ celui-ci nôa pas pour cons®quence de porter 

atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voirie concernée. 

 

Au vu de ce qui précède, il est demand® ¨ lôAssembl®e : 

 

- En premier lieu dôautoriser la r®trocession des susmentionn®es parcelles ¨ la 
Commune de Hirsingue ; 

 

- En second lieu dôautoriser le classement dans le domaine public communal des 

parcelles sus-évoquées, dôune contenance totale de 11 ares 54 centiares. 

 

Le Conseil Municipal, consid®rant lôensemble des ®l®ments susindiqu®s, et après en avoir 

débattu et délibéré, ¨ lôunanimit® : 

 

- Approuve cette opération de rétrocession et sollicite le classement dans le domaine 

public des parcelles sus-évoquées et selon plan ci-annexé ; 

 

- Autorise Monsieur le Maire à entreprendre toutes les démarches nécessaires à 

lôapplication de la pr®sente d®lib®ration et lôautorise ¨ signer tous documents et actes y 

relatifs (actes notari®s, Livre Foncier, Cadastre é) ; 
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ARTICLE 36 

POINT 12 

DENOMINATION DE RUE ï LOTISSEMENT EN BORDU RE DE LA RUE DE BALE  

 

La voirie de desserte du lotissement en bordure de la rue de Bâle, qui devient voirie 

communale, doit d®sormais °tre pourvue dôun nom de rue. 

 

Sur proposition de M. André MARTIN, Adjoint ¨ lôEnvironnement et au cadre de vie, M. le 

Maire suggère aux édiles le nom de « Impasse du Kleinfeld è, correspondant ¨ lôactuelle 

dénomination cadastrale officielle du lieu-dit. 

 

M. Raymond SCHWEITZER objecte que le nom de « Kleinfeld è nôest pas le nom dôorigine. 

Il proposerait pour sa part le nom dôun ç grand hirsinguois » (selon ses termes), à savoir 

lôabb® Haegy. 

 

Monsieur le maire propose de passer au vote, dont les résultats sont les suivants : 

Nombre de voix en faveur de lôimpasse ç abbé Haegy » : 1 voix (M. Schweitzer), 

Nombre de voix en faveur de « Impasse du Kleinfeld » : 16 voix (lôensemble des autres 

membres du conseil municipal présents et représentés). 

 

Par conséquent, le conseil municipal, après en avoir débattu et délibéré, décide de nommer 

« Impasse du Kleinfeld » la rue du lotissement situé en bordure Ouest de la partie haute de la 

rue de Bâle, et autorise Monsieur le maire à signer tout document et acte nécessaire à la mise 

en îuvre de la pr®sente d®lib®ration. 

 

 

ARTICLE 37 

POINT 13 

PROMESSE DE VENTE DE TERRAINS CONCERNANT LE PROJET URBAIN ET 

DE SERVICES A LA POPULATION DU «  COTEAU DU SOLEIL  » 

 

Monsieur le Maire rappelle lôhistorique et le d®roulement de lôavanc®e du projet, suite aux 

différentes propositions de plusieurs aménageurs. La proposition de M. Boesch (société 

Boesch MDB) avait été ainsi validée en 2013. Le conseil municipal avait en effet accepté le 

principe de lôop®ration dôam®nagement et de vente du Coteau Est pr®sent®e par M. Boesch, 

dans le but de pouvoir lancer lôop®ration et de poursuivre le travail. 

 

Après le transfert de la compétence urbanisme à la Communauté de communes en 2014, celle-

ci a engagé une procédure de déclaration de projet concernant le POS de Hirsingue. 

 

Après enquête publique, le commissaire enquêteur a rendu un Avis Favorable assorti de 5 

réserves, dont les éléments ont été pris en compte et les réserves ainsi levées par la 

Communauté de communes au travers de sa délibération approuvant le projet après enquête 

publique, en intégrant et traitant les éléments issus des réserves. 

 

Suite ¨ lôapprobation de cette ç Déclaration de Projet è (proc®dure dôurbanisme), la soci®t® 

Boesch MDB a d®pos® un dossier de permis dôam®nager tenant compte de lôensemble des 

éléments issus de la procédure de Déclaration de Projet. 
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Un recours en r®f®r® suspension, avant m°me la d®cision concernant le permis dôam®nager, 

avait ®t® d®pos® aupr¯s du Tribunal Administratif par lôassociation Hirsingue Demain, mais le 

tribunal a d®bout® lôassociation, lui donnant ainsi tort sur ses allégations. 

 

Lôint®r°t g®n®ral du projet est ®minemment ®vident, et reconnu clairement par le commissaire 

enqu°teur. Ce projet dôam®nagement urbain et de services ¨ la population est ®galement 

attendu pour r®pondre ¨ des besoins dôhabitat et de services : résidences séniors, maison de 

sant®, acc¯s ¨ la propri®t® pour les plus jeunes, etc é 

 

Les demandes sont plus nombreuses chaque mois et les attentes sont fortes. La concrétisation 

et lôaboutissement de ce projet pr®sentent un int®r°t incontestable pour la population, afin de 

r®pondre aux besoins actuels en termes de services et dôhabitat mixte (s®niors, jeunes, 

services associ®s é). 

 

Il est ensuite pr®sent® au conseil municipal le nouveau projet dôacte notari® (promesse de 

vente) qui reprend les engagements de la soci®t® d®j¨ valid®s en 2013. Le projet de lôacte 

pr®voyant les diff®rents engagements est pr®sent® ¨ lôassembl®e d®lib®rante au travers de la 

projection ¨ lô®cran du contenu r®dactionnel du projet dôacte notari®. 

 

M. le Maire rappelle que des accusations dôendettement de la Commune ont été formulées par 

le passé, et que sans la vente de ces terrains la Commune serait sans le sous. Force est de 

constater que ces accusations et allégations sont bien mensongères, puisque la Commune, 

sans encaisser dôargent correspondant ¨ ces ventes (1,14 M ú), a ®t® en mesure de financer 

intégralement dès 2014 la reprise de la Petite Enfance, le FPIC et la baisse drastique des 

dotations, pour plus dôun million dôeuros, tout en continuant ¨ maintenir et garantir son 

équilibre financier et d®gager un exc®dent dôex®cution budg®taire chaque ann®e, r®investi 

lôann®e suivante, sans augmenter ses taux dôimposition (et m°me au contraire en les baissant). 

Il indique quôil est vraiment regrettable pour lôint®r°t de la population quô¨ chaque fois que la 

commune permet une avanc® dans lôint®r°t g®n®ral, certaines personnes se permettent de 

dénoncer celle-ci et de mettre des « bâtons dans les roues è, alors que lôint®r°t pour la 

population est incontestable et que la Commune poursuit un but dôint®r°t collectif au travers 

dôune op®ration de services et dôam®nagement b®n®ficiant ¨ la population, et non un 

enrichissement. 

 

Le projet dôacte pr®voit ainsi notamment que : 

 

« L'IMMEUBLE objet de la promesse de vente comprend les parcelles sises à HIRSINGUE 

(68560), cadastrées : 

 

ARTICLE 1 : 

 

Commune de HIRSINGUE (68560) 

 

SECTION N° LIEUDIT OU VOIE NATURE CONTENANCE 

    HA A CA 

12 18 uffmatten terres 0 08 57 

12 22 uffmatten terres 0 07 12 

12 23 uffmatten terres 0 04 97 

12 25 uffmatten terres 0 36 00 

12 26 uffmatten terres 0 18 05 
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12 194/24 uffmatten terres 0 04 21 

12 195/24 uffmatten terres 0 05 13 

   TOTAL 0 84 05 

 

Ainsi quôune parcelle d'environ 7,23 ares ¨ d®tacher de la parcelle cadastr®e : 

 

Commune de HIRSINGUE (68560) 

 

SECTION N° LIEUDIT OU VOIE NATURE CONTENANCE 

    HA A CA 

12 31 uffmatten terres 0 12 02 

 

ainsi quôelle figure sur le plan ci-annexé.  

 

Ainsi que deux parcelles dôenviron 21,12 ares et 6,88 ares ¨ d®tacher de la parcelle cadastr®e : 

 

Commune de HIRSINGUE (68560) 

 

SECTION N° LIEUDIT OU VOIE NATURE CONTENANCE 

    HA A CA 

12 17 uffmatten terres 0 72 46 

 

ainsi quôelles figurent sur le plan ci-annexé.  

 

Ainsi quôune parcelle dôenviron 125,39 ares ¨ d®tacher de la parcelle cadastr®e : 

 

Commune de HIRSINGUE (68560) 

 

SECTION N° LIEUDIT OU VOIE NATURE CONTENANCE 

    HA A CA 

12 19 uffmatten terres 1 67 51 

 

ainsi quôelle figure sur le plan ci-annexé. 

 

Soit une surface totale dôenviron 244,67 ares sôagissant de lôarticle 1. 

 

ARTICLE 2 : 

 

Commune de HIRSINGUE (68560) 

 

SECTION N° LIEUDIT OU VOIE NATURE CONTENANCE 

    HA A CA 

12 1 uffmatten terres 0 09 40 

12 3 uffmatten terres 0 06 40 

12 4 uffmatten terres 0 08 40 

12 5 uffmatten terres 0 16 93 

12 6 uffmatten terres 0 08 46 
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12 9 uffmatten terres 0 08 42 

12 200/2 uffmatten terres 0 11 41 

12 28 UFFMATTEN TERRES 0 09 31 

12 29 UFFMATTEN TERRES 0 09 26 

   TOTAL 0 87 99 

 

Ainsi quôune parcelle d'environ 4,79 ares ¨ d®tacher de la parcelle cadastr®e : 

 

Commune de HIRSINGUE (68560) 

 

SECTION N° LIEUDIT OU VOIE NATURE CONTENANCE 

    HA A CA 

12 31 uffmatten terres 0 12 02 

 

ainsi quôelle figure sur le plan ci-annexé.  

 

Soit une surface totale dôenviron 92,78 ares sôagissant de lôarticle 2. 

 

ARTICLE 3 : 

 

Une parcelle d'environ 50,63 ares à détacher de la parcelle cadastrée : 

 

Commune de HIRSINGUE (68560) 

 

SECTION N° LIEUDIT OU VOIE NATURE CONTENANCE 

    HA A CA 

12 14 uffmatten terres 1 22 01 

 

ainsi quôelle figure sur le plan ci-annexé.  

 

Soit une surface totale dôenviron 50,63 ares sôagissant de lôarticle 3. 

 

DESCRIPTION DU PROJET 

 

Lôop®ration dôam®nagement se ferait en trois phases successives : 

 

- Une première, concernant les terrains compris dans lôARTICLE 1, 

 

- La deuxi¯me phase, portant sur les terrains compris dans lôARTICLE 2, 

 

- La troisième phase, portant sur le terrain compris dans lôARTICLE 3. 

 

Chacune de ces phases fera lôobjet dôune lev®e dôoption s®par®e par le BENEFICIAIRE. 

 

DUREE ET MODE DE REALISATION DE LA PROMESSE 
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DELAI 

La réalisation de la promesse de vente pourra être demandée par le BENEFICIAIRE dans un 

délai de quarante-huit (48) mois à compter de sa signature. 

A lôint®rieur de ce d®lai, le b®n®ficiaire pourra demander de concr®tiser par actes authentiques 

les ventes respectives des terrains objet de la promesse, telles quôindiqu®es ci-dessus au 

paragraphe « DESCRIPTION DU PROJET ». 

 

MODE 

Le BENEFICIAIRE pourra lever l'option concernant chaque phase. 

En outre, cette levée d'option, soit donc la déclaration d'intention d'acquérir, devra être 

accompagnée de la consignation par le BENEFICIAIRE entre les mains du notaire chargé de 

l'acte de lôentier prix de vente. 

 

PRIX DE LA VENTE EVENTUELLE 

 

La vente, si elle se réalise, aura lieu moyennant le prix de : 

 

TROIS MILLE EUROS (3.000,- ú) l'are.  

 

A l'exception de la parcelle d'environ 6,88 ares à détacher de la parcelle cadastrée section 12 

n° 17 qui sera au prix de TROIS CENT EUROS (300,- ú) l'are. 

 

Ce prix sera payable comptant le jour de la signature de chaque acte authentique qui 

constatera la réalisation de chaque vente. 

 

CONDITIONS SUSPENSIVES 

 

PERMIS D'AMENAGER 

Que le BENEFICIAIRE obtienne, un permis d'aménager purgé du recours des tiers et de tout 

retrait administratif, autorisant la cr®ation dôun lotissement, pour chaque ensemble 

dôimmeuble compris dans les phases successives du projet ci-dessus décrit. 

Il est ici précisé que le BENEFICIAIRE aura la faculté de lever chaque option de façon 

indépendante. 

 

PRECOMMERCIALISATION DES TERRAINS 

Que, pour chaque lev®e dôoption, le BENEFICIAIRE ait mis en place la commercialisation 

des terrains à hauteur de 50%. 

 

REALISATION DES CONDITIONS SUSPENSIVES 

 

Les conditions suspensives seront considérées phase par phase. 

 

 

VERSEMENT DôUN ACOMPTE 

 

Le BENEFICAIRE sôengage ¨ verser au PROMETTANT, directement entre ses mains une 

somme de 150.000.ú d¯s lôobtention dôun permis dôam®nager d®finitif purgé de tous recours 

et retrait. » 

 

En conséquence, le conseil municipal ; 
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Ouï lôexpos® de Monsieur le maire ; 

 

Vu le projet de promesse de vente entre la Commune et la société Boesch MDB concernant 

lôam®nagement du Coteau du Soleil (Coteau Est), faisant suite à la procédure déjà engagée en 

2013 avec la société de M. Boesch (délibération du conseil municipal et promesse de vente) ; 

 

Considérant lôensemble des motifs et ®l®ments susexpos®s ; et particulièrement lôint®r°t 

général évident du projet, reconnu clairement par le commissaire enqu°teur ¨ lôissue de 

lôenqu°te publique sur la d®claration de projet ; 

 

Considérant lôint®r°t g®n®ral de r®pondre, au travers du projet dôam®nagement du Coteau du 

Soleil (dit Coteau Est), dans lôint®r°t de la population, aux besoins dôhabitat et de services 

(r®sidences s®niors, maison de sant®, acc¯s ¨ la propri®t® pour les plus jeunes é) ; 

 

Après en avoir débattu et délibéré, par seize voix pour et une voix contre (Mme Véronique 

BOEGLIN) : 

 

- approuve le susvis® projet dôacte notari®, confirmant le principe dôam®nagement 

présenté par Jacky Boesch MDB et fixant les conditions de la vente des terrains ; 

 

- décide dôautoriser, selon les modalit®s pr®vues au susmentionn® projet dôacte notari®, la 

vente au profit de Jacky Boesch MDB ï 12 rue de lôEcole ¨ 68470 ROGGENHOUSE ï 

des terrains appartenant à la Commune de HIRSINGUE, et cadastrés à Hirsingue comme 

désignés ci-dessus par la présente délibération selon tableaux détaillés, au prix de 3 000 ú 

lôare, ¨ lôexception de la partie de parcelle ¨ d®tacher de la parcelle nÁ 17 Section 12 (6.88 

ares environ) dont le prix de vente est de 300 ú lôare. 

 

- autorise Monsieur le Maire à signer les documents et actes nécessaires à la mise en 

îuvre de la pr®sente d®lib®ration, et notamment la promesse de vente avec Jacky Boesch 

MDB. 
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